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Questions et réponses 
 

Initiative pour des impôts équitables :  
Oui a des impôts fédéraux équitables pour 
les couples mariés 
 

De quoi s’agit-il ?  
En acceptant l’imposition individuelle le 8 mars 2026, la population a 
décidé de supprimer la pénalisation du mariage. Il s’agit désormais 
de déterminer comment atteindre cet objectif.  
L’initiative entend inscrire un principe clair dans la Constitution 
fédérale : les couples mariés continuent d’être imposés 
conjointement pour l’impôt fédéral direct et ne doivent pas être 
désavantagés par rapport aux autres contribuables.  
L’initiative pour des impôts équitables respecte les différents 
modèles de vie et d’activité professionnelle. La manière dont les 
couples se répartissent le travail rémunéré et les tâches familiales 
peut évoluer à plusieurs reprises au cours de la vie – par exemple 
lors de périodes consacrées à la famille, d’une formation continue, 
d’un changement d’emploi, du passage à une activité indépendante 
ou de la prise en charge de proches. Ces choix ne doivent pas 
entraîner de désavantage fiscal.  
Le Centre a déposé son initiative pour des impôts équitables en 
2024. Plus de 120’000 personnes l’ont signée. Elle propose une voie 
distincte pour supprimer la discrimination fiscale des couples 
mariés.   
  
Pourquoi l’initiative pour des impôts équitables est-elle encore 
nécessaire alors que l’imposition individuelle a déjà été 
adoptée ?  
En acceptant l’imposition individuelle, la population a décidé de 
supprimer la pénalisation du mariage. Reste toutefois à savoir 
comment atteindre cet objectif. La question politique n’est donc plus 
de savoir SI la pénalisation du mariage doit être supprimée, mais 
COMMENT.  
  
L’initiative pour des impôts équitables évite de créer de nouveaux 
désavantages, propose une solution simple et peut être mise en 
œuvre rapidement. Elle permettrait ainsi de supprimer la 
discrimination fiscale des couples mariés dès 2029.  
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L’imposition individuelle a-t-elle les mêmes effets sur tous les couples mariés ?  
Non. La répartition des revenus entre les deux conjoints joue notamment un rôle déterminant. Les couples 
mariés dont les revenus sont similaires tendent à bénéficier d’un allègement fiscal. En revanche, lorsque les 
revenus sont répartis de manière très inégale, l’impôt fédéral direct peut augmenter.  
  
Or, la répartition des revenus peut évoluer à plusieurs reprises au cours de la vie, notamment en raison de 
garde des enfants, de la prise en charge de proches, d’une formation continue, d’un changement d’emploi ou 
du passage à une activité indépendante.   
  
L’imposition individuelle concerne-t-elle uniquement les couples mariés ? Rien ne change pour les 
personnes seules et les familles monoparentales ?  
Non. Avec l’imposition individuelle, les barèmes et les déductions de l’impôt fédéral direct changent également. 
Ces modifications peuvent donc aussi concerner les personnes seules et les familles monoparentales.   
  
Pour les personnes seules, les effets dépendent notamment du niveau de revenu. Quant aux familles 
monoparentales, elles peuvent subir une charge fiscale plus élevée malgré l’augmentation de la déduction pour 
enfants, car le barème et les déductions liées aux enfants sont également modifiés.   
  
Que signifie l’initiative pour des impôts équitables pour les familles avec enfants ?  
Les familles se répartissent différemment l’activité professionnelle et la prise en charge des enfants. Avec 
l’imposition individuelle, les revenus sont imposés séparément. Les déductions liées aux enfants sont elles 
aussi réparties entre les parents. Si le parent qui assume la prise en charge des enfants ne dispose d’aucun 
revenu imposable, il ne peut pas faire valoir fiscalement sa part de la déduction pour enfants. Cette part ne peut 
pas non plus être transférée à l’autre parent.    
  
Que signifie l’initiative pour des impôts équitables pour les couples mariés à la retraite ?  
De nombreux couples de retraités ont réparti entre eux le travail rémunéré et les tâches familiales il y a 
plusieurs décennies. Une fois à la retraite, ils ne peuvent plus adapter cette répartition à de nouvelles conditions 
fiscales. L’initiative pour des impôts équitables maintient l’imposition commune. Elle tient ainsi également 
compte de ce que les couples mariés ont construit ensemble tout au long de leur vie.  
  
Le Conseil fédéral a décidé d’introduire l’imposition individuelle au 1er janvier 2032. Qu’est-ce que cela 
signifie pour l’initiative pour des impôts équitables ?  
L’imposition individuelle est inscrite dans la loi. L’initiative pour des impôts équitables intervient quant à elle au 
niveau constitutionnel. Si elle est acceptée, le Parlement devra adapter la législation au nouveau mandat 
constitutionnel et assurer une mise en œuvre à tous les niveaux de l’État (Confédération, cantons et 
communes). Il appartiendra au législateur de définir les modalités concrètes, par exemple au moyen d’un 
splitting, d’un splitting partiel ou d’un calcul alternatif de l’impôt.   
  
Que signifie l’imposition individuelle pour les exploitations agricoles familiales ?  
Dans une exploitation agricole, le travail au sein de l’exploitation, les autres activités professionnelles et les 
tâches familiales sont souvent étroitement imbriqués. Avec l’imposition individuelle, les revenus et la fortune 
doivent toutefois être attribués séparément à chacun des conjoints. Cela peut s’avérer complexe dans le cas 
d’une exploitation familiale, par exemple lorsque les deux conjoints travaillent dans l’exploitation ou lorsque des 
revenus provenant de différentes activités se cumulent. Là encore, la répartition des revenus joue un rôle : si la 
majeure partie du revenu revient à une seule personne, l’impôt fédéral direct peut augmenter. À l’inverse, 
lorsque les revenus des deux conjoints sont similaires, un allègement fiscal est plus probable.  
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Vous évoquez des dispositions transitoires. Qu’entendez-vous concrètement par là ?  
Si l’initiative pour des impôts équitables n’est pas mise en œuvre dans la législation trois ans après son 
acceptation, le Conseil fédéral doit introduire le calcul alternatif de l’impôt par voie d’ordonnance. Il est ainsi 
garanti qu’au plus tard trois ans après l’acceptation de l’initiative, les couples mariés ne seront plus 
désavantagés en matière d’impôt fédéral direct. Cette solution transitoire s’appliquera jusqu’à l’entrée en 
vigueur des nouvelles dispositions légales.   
  
Comment fonctionne le calcul alternatif de l’impôt ?  
Les couples mariés continuent de remplir une déclaration d’impôt commune et d’être imposées conjointement, 
comme aujourd’hui En parallèle, l’administration fiscale calcule le montant de leur impôt selon les barèmes et 
les déductions applicables aux personne non mariées. Le montant d’impôt le plus faible des deux est retenu.  
  
Que signifie un Oui pour les cantons et les communes ?  
L’initiative pour des impôts équitables crée un nouveau mandat constitutionnel concernant l’impôt fédéral direct 
: les couples mariés continuent d’être imposés conjointement et ne doivent pas être désavantagés par rapport 
aux autres contribuables. En revanche, l’initiative ne prescrit aucun système d’imposition pour les impôts 
cantonaux et communaux. C’est ce qui la distingue de l’imposition individuelle adoptée : celle-ci oblige 
également les cantons à changer de système. En cas de Oui pour des impôts équitables, le Parlement devra 
adapter la législation au nouveau mandat constitutionnel. Il devra également déterminer comment poursuivre la 
mise en œuvre de l’imposition individuelle au niveau cantonal. Les cantons conservant leur autonomie en 
matière de fixation des barèmes.   
  
Combien coûte l’initiative pour des impôts équitables ?  
Les conséquences financières dépendent de la mise en œuvre législative. Le message du Conseil fédéral de 
2025 estime que différentes variantes du calcul alternatif de l’impôt entraîneraient une diminution annuelle des 
recettes de l’impôt fédéral direct comprise entre 700 millions et 1,4 milliard de francs. Le montant effectif de 
cette diminution dépendra notamment de la conception des barèmes et des déductions.  
 
 


